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Préface

« J’entends de la cale monter les malédictions enchaînées, les hoquettements des mourants, le bruit d’un qu’on jette à la mer… les abois d’une femme en gésine… des raclements d’ongles cherchant des gorges… des ricanements de fouet… des farfouillis de vermine parmi des lassitudes… »

Ces mots poignants d’Aimé CESAIRE, dans son Cahier d’un retour au pays natal, nous rappellent l’horreur absolue que constitua l’esclavage pour des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants. En quelques phrases, nous réalisons pleinement ce qui aujourd’hui parait inconcevable, abominable et révoltant dans la plupart de nos sociétés : l’asservissement de l’homme par l’homme.

Il nous faut rappeler à jamais, à toutes les générations futures, ce que fut l’esclavage. Un inlassable travail de mémoire doit être entrepris sur la question car ce crime contre l’Humanité doit être connu par chacune et chacun d’entre nous.

C’est pourquoi le gouvernement, soucieux de poursuivre cette démarche pédagogique et historique, a confié à Lionel ZINSOU la conduite d’une mission de préfiguration d’une Fondation de mémoire dédiée à l’esclavage. Déterminé et passionné, M. ZINSOU a mené un travail considérable en auditionnant largement différentes associations et personnalités de la société civile car si le devoir de mémoire fait consensus, toutes les voix doivent pouvoir s’exprimer sur ce sujet difficile et douloureux. Le rapport présenté constitue une réelle avancée et s’annonce riche en analyses et propositions. J’adhère à cet égard pleinement aux priorités énoncées par M. ZINSOU :

– conférer à une institution comme une Fondation ou un groupement d’intérêt public (GIP) une assise interministérielle élargie et susceptible d’avoir une surface financière plus étendue grâce à des financements privés ;

– donner à cette institution le rôle de tête de réseau des organismes mémoriels dans l’Hexagone et en Outre-mer et développer des synergies avec les institutions analogues à l’étranger, à commencer par celles situées dans l’environnement régional des départements et régions d’outre-mer (DROM) ;

– développer et promouvoir la connaissance de l’histoire de l’esclavage mais aussi celle des sociétés et cultures des Outre-mer, ses circulations culturelles, autour d’un projet qui ne se cristallise pas sur le seul passé ;

– implanter, grâce au consensus majoritaire, un site mémoriel à Paris, centre d’un réseau mémoriel qui mettrait en valeur toutes ses composantes, sur l’ensemble du territoire, et travaillant en lien étroit avec des institutions analogues à l’étranger, à commencer par l’Afrique.

Ces priorités doivent désormais orienter l’action des pouvoirs publics en vue de la poursuite du travail mémoriel de notre pays. Sachez que le gouvernement de Bernard CAZENEUVE, auquel j’appartiens, s’attachera à prendre toutes les décisions qui s’imposent pour mettre en œuvre ces propositions. Car j’en suis convaincue : notre pays s’honore toujours à regarder en face, avec lucidité et courage, toutes les pages de son Histoire.


Ericka BAREIGTS, ministre des Outre-mer






Prologue

La mémoire de l’esclavage, de la traite et de leurs abolitions est encore en France une question ouverte, actuelle et sensible. Pour certains de nos concitoyens, elle est même une plaie ouverte. Pour d’autres, elle est tue et oblitérée, comme refoulée. Par un insupportable paradoxe, il arrive encore qu’elle imprime une marque de honte sur ceux-là mêmes qui descendent des hommes et des femmes qui furent, parfois sur dix générations, condamnés à une abjecte servitude.

Restituer intégralement cette mémoire n’est pas un sujet qui n’intéresse que les « Afro-descendants », c’est une cause nationale. Une cause universelle. Elle n’importe pas qu’aux héritiers des victimes, elle n’implique pas que les descendants de ceux qui en tirèrent des bénéfices et des privilèges… Elle ne hante pas que les familles des héros et des bourreaux, des résistants et des « Commandeurs », des justes et des négriers… C’est aussi la cause universelle des hommes et des femmes qui défendent les droits des hommes à conserver la plénitude de leurs droits et qui luttent aujourd’hui pour flétrir qu’on ait pu, pendant trois cents ans, refuser à des êtres humains une identité, une citoyenneté, une filiation, une culture et réduire leur condition humaine à la condition de « biens meubles », susceptibles d’être aliénés, vendus, échangés, mutilés…

C’est aussi une cause nationale et actuelle parce que la postérité de l’esclavage se retrouve, mélangée aux rapports de classe, comme une source d’infériorité, d’inégalités et de discriminations. La question contemporaine des stigmates de l’esclavage ne peut être réglée pour les jeunes, les hommes et les femmes, et même pour les enfants à naître, que par des signes forts, des efforts de connaissance, des marques de reconnaissance et des preuves de respect. Ce sont les valeurs républicaines et les principes fondamentaux des droits humains qui sont les antidotes présents du lent poison de l’esclavage.

L’esclavage et la traite furent reconnus, à l’unanimité des parlementaires, par la loi « Taubira » de 20011, comme des crimes contre l’humanité. Ce fut un immense progrès du Droit et de la conscience française et universelle.

Parmi les crimes contre l’humanité, l’esclavage et la traite présentent une singularité radicale. Ils n’ont pas recherché l’extermination. Ce ne sont pas des génocides. Ils ont certes provoqué des assassinats de masse, mais leur objet était de déporter des populations pour les exploiter et faire vivre des modèles économiques de travail forcé. Si quinze à vingt millions d’hommes, de femmes et d’enfants en furent les victimes, ils eurent des survivants puis des descendants. Ceux-ci sont dix fois ce nombre au XXIe siècle, et c’est ce qui en fait l’actualité et la pathétique singularité.

Pendant trois siècles, la violence a permis de renouveler le crime de génération en génération. La dimension du phénomène tient non seulement aux millions de déportés, mais aux dizaines de millions d’êtres humains qui naquirent et moururent dans les liens de la servitude, multipliée par les siècles de l’exploitation. Masse et durée pèsent encore sur chacun des pays riverains de l’Océan Atlantique et de l’Océan Indien. Chacun à sa façon, blessé, exsangue, déformé. Les mots qui décrivent le mieux ce qui s’est joué historiquement furent ceux du cahier de doléances de Champagney en 1789 : « Un crime de lèse-humanité ».

Même le juste combat des Abolitionnistes, même l’héroïque résistance des « Nègres marrons », n’ont porté leurs fruits qu’avec un grand retard. Jusqu’au XXe siècle, les « engagés », travailleurs réputés libres qui ont relevé le travail des esclaves dans les économies d’Outre-mer, ont en fait subi le sort d’un statut quasi servile. Leur mémoire est peut-être encore moins restituée aujourd’hui que celle des esclaves. Comme l’est aussi celle des Amérindiens des Caraïbes qui, survivants de leur propre élimination, ont presque disparu de l’histoire et de la conscience universelle.

Dire tout le passé, connaître tout ce passé, ce n’est pas diviser, ce n’est pas ressusciter les haines, ce n’est pas fragmenter la société. C’est tout l’inverse. C’est combattre le refoulement, c’est faire son deuil, c’est pouvoir refaire société et vivre ensemble dans la clarté, c’est dépasser le passé et congédier les culpabilités réelles et imaginaires.

Enfin, il y a dans la mémoire de l’esclavage une grande part de lumière et de richesses qui combattent les ombres et les misères.

Comme tous les persécutés, comme tous les massacrés, comme toutes les armées de l’ombre, comme tous ces hommes et ces femmes à qui on a dénié l’humanité élémentaire, ils ont résisté individuellement et collectivement, ils se sont reconstitués et recréés. La vie l’a emporté. Ils ont survécu et vécu en créant : ils ont donné la vie, ils ont gardé leur âme et leurs croyances, ils ont créé leur langue, ils ont fondé leur littérature, ils ont donné au monde le jazz, le blues, le gospel. Ils ont créé une civilisation qui leur appartient et appartient au patrimoine mondial. De cela aussi, il faut rendre compte. Cette fierté là est aussi contenue dans tout ce que les esclaves et leurs descendants ont fait de l’esclavage et contre l’esclavage.


Lionel ZINSOU
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1. Loi no2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage comme crime contre l’humanité.





Synthèse

La mission confiée par le Président de la République, et précisée dans ses modalités par le Premier ministre, portait sur la détermination des conditions, des modalités et du calendrier de mise en œuvre d’une nouvelle institution : la Fondation pour la mémoire de l‘esclavage, des traites et de leurs abolitions. Ce projet visait notamment à établir « un pont entre l’Europe, l’Amérique, les Antilles et l’Afrique », à diffuser la connaissance de l’esclavage, de la traite et du combat des abolitionnistes, et de réfléchir à l’édification d’un mémorial aux esclaves et d’un lieu muséographique à Paris, en s’appuyant sur les collectivités territoriales et les entrepreneurs de la mémoire, pour que l’institution soit reconnue.

La mission a associé, dans le cadre d’un comité de pilotage, des personnalités impliquées dans ce processus d’activation de cette mémoire. Elle a bénéficié du concours de la direction générale des Outre-mer, de la direction des libertés publiques et des affaires juridiques, de la direction des affaires juridiques des ministères financiers, des ministères chargés de l’Éducation nationale, de la Défense et de la Culture et de la Communication et du Centre des monuments nationaux.

Au cours de ses travaux, la mission est souvent revenue à une question centrale : quelle plus-value pourrait apporter une institution telle une Fondation par rapport aux initiatives existantes tant en métropole, à Nantes, Bordeaux, La Rochelle par exemple, qu’en Outre-mer, à l’instar du Mémorial ACTe de Pointe-à-Pitre, ou encore aux acquis positifs du Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage (CNMHE) dans les domaines commémoratifs et pédagogiques ?

Parallèlement, une action de sensibilisation a été menée auprès des entreprises « domiennes », au travers de contacts avec les dirigeants de la Fédération des entreprises des départements d’Outre-mer (FEDOM). Un courrier de sensibilisation a été adressé aux grandes entreprises exerçant en Outre-mer.

Par ailleurs, la mission a effectué un déplacement en Guadeloupe, Guyane et Martinique, du 10 au 14 décembre 2016, où elle a rencontré les acteurs politiques, administratifs et les entrepreneurs de mémoire.

Le constat de la mission est optimiste : aujourd’hui, aucune des sociétés contemporaines n’échappe aux défis posés par cette dynamique mémorielle. Ainsi, après des décennies de gêne et de silence dans les départements d’Outre-mer, et de désintérêt des pouvoirs publics en France hexagonale, l’esclavage s’est inscrit en tête des politiques mémorielles menées par l’État. La République participe à des efforts de mémoire qui étaient auparavant surtout portés par des collectivités locales, des associations, des chercheurs et des artistes.

À cet égard, la mission a constaté les effets positifs de la loi « Taubira » de 2001, point de départ d’une véritable mobilisation collective, qui a trouvé une concrétisation dans les programmes scolaires et dans l’effort de promotion des connaissances et de la recherche sur cette thématique mené par le CNMHE, dont les moyens restent par ailleurs trop limités. Au fil de ses contacts et de ses déplacements, la mission a relevé l’exceptionnel foisonnement des initiatives mémorielles publiques et privées en Outre-mer et dans l’Hexagone.

Au terme de ses travaux, les principales conclusions de la mission sont les suivantes :

En premier lieu, la mission propose les trois objectifs suivants qui seraient assignés à un dispositif mémoriel national :

– conférer grâce à l’institution que constitue une Fondation ou un groupement d’intérêt public (GIP) une assise interministérielle élargie et susceptible d’avoir une surface financière plus étendue grâce à des financements privés ;

– être une tête de réseau des organismes mémoriels dans l’Hexagone et en Outre-mer et développer des synergies avec les institutions analogues à l’étranger, à commencer par celles situées dans l’environnement régional des départements et régions d’Outre-mer (DROM) ;

– développer et promouvoir la connaissance de l’histoire de l’esclavage mais aussi celle des sociétés et cultures des Outre-mer, ses circulations culturelles, autour d’un projet qui ne se cristallise pas sur le seul passé.

En deuxième lieu, un consensus majoritaire apparaît pour l’implantation d’un site mémoriel dans la capitale, centre d‘un réseau mémoriel qui mettrait en valeur toutes ses composantes, sur l’ensemble du territoire, mais aussi avec des institutions analogues à l’étranger. Il n’était certes pas dans le mandat de la mission de proposer un site et elle n’a pas bénéficié de propositions concrètes de la part des administrations concernées et de la Ville de Paris. Néanmoins, des pistes apparaissent, telles, par exemple, l’utilisation partielle du bâtiment de l’ancien Musée national des arts et traditions populaires ou le Jardin d’agronomie tropicale. Elles nécessiteront une concertation poussée avec la Ville de Paris, et, subséquemment, une étude technique de l’Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture (OPPIC).

À cet égard, un lieu parisien revêt un pouvoir symbolique fort : l’Hôtel de la Marine de la place de la Concorde, longtemps siège du Ministère de la Marine et des Colonies. Il abrite le bureau où Victor Schœlcher signa le décret d’abolition de l’esclavage.

Sa restauration a été confiée au Centre des monuments nationaux, qui marque ses réserves pour dédier une partie des espaces, qui seront ouverts au public en 2019, à un musée de la mémoire de l’esclavage.

Nous reconnaissons qu’il faut une institution muséale et scientifique distincte de ce site. L’ancien Musée national des arts et traditions populaires, une fois réhabilité, serait, sans aucun doute, plus fonctionnel.

Néanmoins, depuis les premières restaurations de 2009, l’Hôtel de la Marine peut accueillir des événements et des cérémonies. Il devrait voir plusieurs milliers de m2 loués à des entreprises à partir de 2019. Rien n’empêcherait d’y établir dès aujourd’hui le siège de la Fondation, ce qui ne devrait utiliser qu’une surface réduite, et d’y organiser des célébrations occasionnelles.

L’Hôtel de la Marine est par excellence un lieu de mémoire de la colonisation et de la décolonisation, de la traite et de la lutte contre la traite, de l’administration de l’esclavage et de son abolition. Il est aussi un hôtel royal et un palais républicain, lieu et témoin d’importants événements historiques. Le Président de la République y a pris la parole le 14 juillet 2012. Y annoncer ses décisions sur la mémoire de l’esclavage ajouterait au symbole.

L’hypothèse d’un centre de ressources et d’expression est accueillie favorablement par la mission, ainsi qu’un mémorial des noms des esclaves affranchis en 1848. Ce centre devrait avoir un caractère nécessairement universaliste, accompagné d’un dispositif de médiation et d’un accompagnement pédagogique, doté d’un parcours mémoriel proposé au visiteur du site, orienté dans le sens d’une prise de conscience au présent des dommages hérités de l’esclavage. En effet, l’objectif de l’éducation au patrimoine est bien de faire dialoguer sciences sociales et mémoire par la pratique du lieu, du geste et par l’appréhension du discours scientifique. Car il s‘agit d’éviter d’opposer le discours historique et les mémoires, et aussi de prendre la distance nécessaire.

En troisième lieu, deux scénarios ont été expertisés, s’agissant de l’organisation de ce dispositif :

a) Celui de la fondation reconnue d’utilité publique :

Il est constant qu’une Fondation est et reste le projet d’une ou plusieurs entités ou personnes privées. En l’espèce, le projet est de nature publique et ne dispose pas, à ce stade, d’apports financiers privés conséquents. Pour porter une politique publique, il n’est donc pas certain que le recours à la Fondation soit le vecteur le plus approprié, compte tenu de la prépondérance de personnes et de fonds publics. Néanmoins, la force symbolique de la création d’une Fondation nationale reconnue d’utilité publique est très efficace et elle reste l’option préférée.

b) La voie du groupement d’intérêt public (GIP) :

En pratique, l’intérêt du recours aux GIP réside dans la possibilité que ces derniers offrent d’individualiser l’exercice d’une activité particulière et d’institutionnaliser un partenariat entre plusieurs personnes morales selon des règles statutaires souples et adaptées. Le recours à la forme du GIP satisfait donc à une triple exigence de souplesse de fonctionnement, de partage des financements et de création de valeur additionnelle. Il s’agit d’un mode d’organisation adapté à la mise en œuvre de politiques publiques confiées à plusieurs autorités, à la déclinaison locale de politiques nationales ou encore au portage de grands sujets sociétaux. Mais cette formule alternative perdrait toutefois son attractivité si l’établissement ne se voyait pas reconnaître la qualité d’organisme d’intérêt général, ouvrant droit aux avantages fiscaux attachés aux fondations. Le groupement d’intérêt public peut convenir à rassembler les premiers concours financiers publics et privés, et à présenter le projet de Fondation au Conseil d’État qui doit approuver le décret portant reconnaissance d‘utilité publique. Il peut faire apport de ses ressources à ladite Fondation une fois créée.

En quatrième lieu, la mission de préfiguration suggère la constitution, au sein du GIP, dans le délai le plus restreint possible, d’une équipe-projet qui serait chargée :

– de préparer, dans le délai le plus restreint possible, le dossier de constitution d’un GIP ou d’une Fondation, en vue de la prise d’un décret en Conseil d’État portant reconnaissance d’utilité publique, si c’est la voie retenue par le Gouvernement ;

– dans cette dernière hypothèse, de réunir une assemblée générale constitutive d’une association de préfiguration d’une fondation ;

– de consolider les engagements financiers publics et privés ;

– de fixer les conditions d’implantation d’un Mémorial des noms dans la capitale.

En cinquième lieu, la mission de préfiguration estime que la coexistence des deux instances, fondation ou GIP, d’une part, et CNMHE, d’autre part, dont les missions vont se recouper, poursuivant exactement le même objectif de politique publique mémorielle, n’est guère soutenable à terme. Une intégration, par la voie réglementaire, du CNMHE à la fondation ou au GIP serait nécessaire.

En dernier lieu, il serait de bonne administration que ce futur dispositif mémoriel national fasse l’objet de mesures de mutualisation ou de recherche de synergies avec les institutions de nature culturelle, adossées au ministère des Outre-mer, tels le projet de Cité des Outre-mer, l’Agence de promotion des cultures des Outre-mer, le CNMHE, et d’un conventionnement entre ce dispositif national et le Mémorial ACTe de Pointe-à-Pitre, transformé en établissement public de coopération culturelle (EPCC).


Liste des recommandations par ordre d’apparition dans le rapport

Recommandation no 1 : Proposer aux pays étrangers, principalement d’Afrique et d’Amérique latine, parties prenantes de la traite et de l’esclavage dans les océans Atlantique et Indien, de s’associer à la création de la Fondation, afin de coopérer aux recherches, aux créations culturelles, aux célébrations valorisant la mémoire et les cultures des Outre-mer (service responsable : ministère des affaires étrangères et du développement international).

Recommandation no 2 : Faire en sorte que la future Fondation, avec l’aide du ministère de la culture et de la communication (direction du service des musées), engage un programme de coordination des sites et musées dédiés à la mémoire de l’esclavage : finalisation de l’inventaire des collections en priorité, réalisation d’un guide national, création d’un portail numérique de l’ensemble des initiatives des institutions et « entreprises de mémoire », soutien à la création culturelle, signalétique nationale (service responsable : ministère de la culture).

Recommandation no 3 : Établir le siège de la future Fondation dans l’Hôtel de la Marine de la place de la Concorde, symbole historique de la traite et de l‘abolition, et lieu de prestige faisant hommage aux populations qui ont l’esclavage en partage et en mémoire (service responsable : ministère de la culture et de la communication).

Recommandation no 4 : Commander à l’Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la culture (OPPIC) de réaliser des études techniques sur l’implantation du dispositif de médiation sur l’esclavage sur l’ancien bâtiment du Musée des arts et traditions populaires (MNATP) ainsi que sur le projet de Mémorial des noms ; poursuivre avec la Ville de Paris la concertation sur la recherche de sites (services responsables : direction générale du patrimoine et DGOM).

Recommandation no 5 : Organiser une réunion interministérielle pour fixer les contributions ministérielles, ainsi qu’une réunion de cadrage financier avec les établissements publics appelés à participer à la future institution mémorielle (services responsables : cabinet du Premier ministre et ministère des outre-mer).

Recommandation no 6 : Prévoir dans la gouvernance de la Fondation, à côté des organes prévus par les statuts-types des fondations, un conseil d’orientation permettant d’assurer la participation des acteurs de la mémoire (services responsables : ministère de la culture et de la communication et ministère des outre-mer).

Recommandation no 7 : Élaborer un projet de création d’un groupement d’intérêt public préfigurateur d’un établissement public et de la Fondation nationale (services responsables : DGOM et direction générale des patrimoines).

Recommandation no 8 : Mettre en place une équipe-projet, chargée d’exécuter la création de l’institution mémorielle et de réaliser l‘implantation du site dans la capitale, composée d’un conservateur du patrimoine et d’un directeur de projet ; dans l’hypothèse où la voie de la fondation serait retenue, engager le processus selon les étapes suivantes : constitution d’un dossier de fondation, réunion d’une assemblée générale constitutive d’une association de préfiguration, consolidation des engagements financiers publics et privés et fixation des conditions d’implantation d’un Mémorial aux noms dans la capitale (services responsables : DGOM et direction générale du patrimoine).

Recommandation no 9 : Intégrer, par la voie réglementaire, le comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage dans la future organisation mémorielle de l’esclavage, en tant que comité scientifique (service responsable : DGOM).

Recommandation no 10 : Confier à un cabinet d’ingénierie culturelle la réalisation d’une étude de faisabilité visant à rechercher des mutualisations ou des synergies entre la future organisation mémorielle de l’esclavage et l’Agence de promotion et de diffusion des cultures d’outre-mer, la Cité des outre-mer et le comité de la mémoire et de l’histoire de l’esclavage, ainsi que la création d’un EPCC alliant le MACTe de Pointe-à-Pitre à la nouvelle organisation mémorielle de l’esclavage (services responsables : DGOM, direction générale du patrimoine et préfet de la région Guadeloupe).


 L’oubli offense, et la mémoire, quand elle est partagée, abolit cette offense.

Édouard Glissant, Une nouvelle région du monde, 2006.









Introduction

Dans son discours du 10 mai 2016, le Président de la République a souhaité donner à la France : « une institution qui lui manque encore : une Fondation pour la mémoire de l‘esclavage, des traites et de leurs abolitions, qui sera une source de promotion des valeurs de liberté, d’égalité, de tolérance et diffusera la connaissance de l’esclavage, de la traite mais aussi de tout le combat des abolitionnistes1 ». Cette fondation devrait : « rassembler toutes les mémoires et tous les Français, que leurs racines soient en Outre-mer, dans l’hexagone ou à l’étranger. Elle associera tous les acteurs publics, privés, associations, entreprises. Elle sera un pont entre l’Europe, l’Amérique, l’Afrique qui ont cette histoire en partage. Elle diffusera la connaissance de l’esclavage, la traite, mais aussi de tout le combat des abolitionnistes. Elle sera une source de promotion des valeurs de liberté, d’égalité, de tolérance, elle donnera aux concours de la flamme de l’égalité un nouvel éclat. Elle appuiera les collectivités, les entrepreneurs de la mémoire, pour que l’institution soit reconnue. Elle nouera des partenariats avec l’étranger. Cette fondation réfléchira avec la mairie de Paris à l’édification d’un mémorial aux esclaves et d’un lieu muséographique ».

Par lettre de mission du 3 août 2016, le Premier ministre a confié à cette mission le soin d’établir les conditions, les modalités et le calendrier de mise en œuvre d’une nouvelle institution, qui devra rassembler tous les Français, que leurs racines soient Outre-mer, dans l’hexagone ou à l’étranger. Cette réflexion devait également associer les acteurs publics et privés, les associations, les entrepreneurs de mémoire, ainsi que le Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage (CNMHE), la future organisation devant être regardée comme le prolongement et la consécration du travail conduit depuis dix ans par ce comité. Ce projet avait enfin pour objectifs d’établir « un pont entre l’Europe, l’Amérique, les Antilles et l’Afrique », de diffuser la connaissance de l’esclavage, la traite, et le combat des abolitionnistes, et de réfléchir à l’édification d’un mémorial aux esclaves et d’un lieu muséographique à Paris.

La mission a reçu le concours d’un membre de l’inspection générale de l’administration, Marc-René Bayle, inspecteur général de l’administration en service extraordinaire. À ses travaux ont été associés notamment la direction générale des Outre-mer (DGOM), la direction des libertés publiques et des affaires juridiques (DLPAJ), les ministères chargés de l’Éducation nationale, de la Défense et de la Culture et de la Communication, le Centre des monuments nationaux, la Ville de Paris. Conformément aux attentes du Premier ministre, la mission a associé, dans le cadre d’un comité de pilotage, des personnalités impliquées dans ce processus d’activation de cette mémoire : Mmes Sylvie Glissant, directrice de l’Institut du Tout-Monde, Angèle Louviers, directrice de la programmation et de l’animation du CNMHE, France Zobda, comédienne, MM. Dario Lutchmaya, président de la fédération des associations ultramarines de PACA, Frédéric Régent, président du CNMHE, le professeur Serge Romana, président du comité de la Marche 98, Alain Rousseau, directeur général des Outre-mer, Lilian Thuram, président de la Fondation « Lilian Thuram, Éducation contre le racisme », Alain Mabanckou, écrivain, Jacques Martial, directeur du Mémorial ACTe, Patrick Weil, directeur de recherches au CNRS. M. Louis-Georges Tin, président du Conseil représentatif des associations noires (CRAN), a été associé aux travaux de ce comité de pilotage.

L’exercice s’est avéré délicat en raison de : la brièveté du délai accordé à la mission (4 mois) ; de la diversité, signe aussi de vitalité, des initiatives dans ce domaine mémoriel ; de la difficulté de mobiliser des financements publics et privés permettant de constituer une dotation initiale de fondation d’un montant minimal de 1,50 M € (somme inconsomptible) ; et de la nécessité de se conformer aux lourdes contraintes du droit des fondations reconnues d’utilité publique.

Au cours de ses travaux, la mission est souvent revenue à une question centrale : quelle plus-value pourrait apporter une institution telle une fondation par rapport aux initiatives existantes tant en métropole, à celles de Nantes, de Bordeaux, de La Rochelle par exemple, qu’en Outre-mer, à l’instar du Mémorial ACTe de Pointe-à-Pitre, ou encore aux acquis positifs du Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage dans les domaines commémoratifs et de la pédagogie ?

En termes de méthode, des entretiens ont été menés avec des acteurs décisifs : l’ancien garde des Sceaux, Mme Christiane Taubira, auteur de la loi éponyme de 2001 sur la reconnaissance de l’esclavage et de la traite comme crime contre l’humanité ; les membres du comité de pilotage précités ; des représentants des ministères de l’Éducation nationale, de la Culture, de la Ville de Paris, de grandes institutions comme l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, la Caisse des dépôts et consignations, la Banque de France et l’Institut d’émission des départements d’Outre-mer (IEDOM), la Caisse des dépôts et consignations, le Centre des monuments nationaux, EDF.

Parallèlement, une action de sensibilisation a été menée auprès des entreprises domiennes, au travers de contacts avec les dirigeants de la Fédération des entreprises des départements d’Outre-mer (FEDOM). Un courrier de sensibilisation a été adressé aux grandes entreprises exerçant en Outre-mer.

Parallèlement la mission s’est attachée à disposer d’une vision précise sur les actions mémorielles de l’esclavage conduites dans les départements et régions d’Outre-mer. À sa demande, un travail d’inventaire a été mené par les préfets concernés, avec l’aide des directions des Affaires culturelles (DAC), qui est résumé dans le présent rapport.

Par ailleurs, la mission a effectué un déplacement en Guadeloupe, Guyane et Martinique, du 10 au 14 décembre 2016, où elle a rencontré les acteurs politiques, administratifs et des entrepreneurs de mémoire.


Aux termes de ses travaux, la mission préconise deux objectifs :

– ancrer la politique mémorielle sur l’esclavage dans une institution pérenne, capable de se saisir de tous les sujets, d’avoir une vision large, ambitieuse d’une histoire émancipatrice, visant le partage des cultures, le vivre-ensemble, en résumé une fondation (ou un groupement d’intérêt public) tournée vers l’avenir, et non pas cristallisée sur le passé ;



– rechercher les moyens de constituer un lieu de mémoire, implanté dans la capitale.


Ce rapport aborde les points suivants :

– le processus de réactivation récent de la mémoire de l’esclavage (1) ;



– l’amorce d’une institutionnalisation du processus mémoriel de l’esclavage avec le Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage (2) ;

– un mouvement de développement des lieux de mémoire de l’esclavage qui tend à s’amplifier (3) ;

– la quête d’un lieu de mémoire national de l’esclavage et de la traite (4) ;

– les conditions de mise en œuvre d’une organisation-support de ce processus mémoriel (5).

1. Discours du Président de la République du 10 mai 2016.





1. En dépit de la persistance des controverses, le processus mémoriel de l’esclavage constitue un réel enjeu d’identité collective

Après une longue période de silence outre-mer et de désintérêt dans l’hexagone, le souvenir de l’esclavage1, véritable point mort de la mémoire collective française, a pris une place importante au sein des politiques mémorielles. L’actualité des deux dernières décennies a montré que l’usage politique du passé, surtout colonial, jalonne nombre de débats dans la sphère publique, soit du côté des pouvoirs publics à travers une politique de la mémoire, trouvant une expression parfois solennelle (comme dans le cas de l’édiction des lois dites « mémorielles »), soit du côté de groupes sociaux et d’associations défendant leur vision du passé au nom d’une cause2. Longtemps abordé sous l’angle valorisant de la politique abolitionniste de la République, et à travers la figure de son principal instigateur Victor Schœlcher, le souvenir de l’esclavage met aujourd’hui davantage l’accent sur les nombreuses résistances, souvent héroïques, des victimes, sur la souffrance endurée au cours de plusieurs siècles d’exploitation et « sur les effets sociaux et culturels de long terme sur ces événements3 »


1.1 Un processus progressif de reconnaissance de l’esclavage s’est mis en place, suscitant de nouvelles formes de demandes de réparation

Les principales étapes de ce processus peuvent ainsi être résumées :

– en 1994, l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) lança le programme interculturel « La route de l’esclave » ;

– des événements culturels furent programmés, comme à Nantes, ancien port négrier, avec le programme : « Les anneaux de la mémoire », des expositions se mirent en place, comme à Bordeaux, autre grand port négrier ;

– le tournant décisif fut pris le 26 avril 1998 par le Premier ministre, Lionel Jospin, à l’occasion de la commémoration officielle du cent-cinquantenaire de la seconde abolition définitive de 1848 à Champagney, en Haute-Saône, premier village français à s’être préoccupé du sort des esclaves dans son cahier de doléances de 1788. Après un hommage appuyé à Victor Schœlcher, le Premier ministre lança un appel aux jeunes : « il faut, tout en rappelant la vérité, dépasser les débats, affectés de bonne ou de mauvaise conscience, entre descendants de victimes ou de coupables, qui sont facteurs d’incompréhension en métropole comme outre-mer… se libérer sans chasser l’autre, défaire ses liens sans opprimer à son tour ». Une formule-choc résuma le propos : « nous sommes tous nés en 18484 » ;

– un facteur nouveau doit alors être pris en compte, celui de la migration issue des outre-mer5. À Paris, un comité unitaire, regroupant l’ensemble des comités, associations et individus qui revendiquent, selon leur expression leur affiliation « historique ou généalogique à la tragédie esclavagiste », organisa, le 23 mai 1998, une marche silencieuse entre les places de la Nation et de la République, qui rassembla près de 40 000 personnes (selon les organisateurs), avec la volonté de faire valoir la singularité des sociétés ultramarines façonnées par l’esclavage colonial. En juin 1999 se créa, toujours à Paris, un comité indépendant, dit « Marche du 23 mai », qui ne se préoccupait que de l’identité antillaise, sur la stricte base de la mémoire de l’esclavage. Ce mouvement poussa au reflux du « culte abolitionniste » dans les Outre-mer.

Le point d’orgue de ce processus fut l’intervention de la loi du 21 mai 20016, dite « Taubira » tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité. La loi « Taubira », votée dans la continuité des célébrations de 1998, s’inscrivait selon la perspective du « droit à la mémoire » des victimes de ce drame historique. Elle visait une réponse de nature symbolique pour insérer l’histoire de l’esclavage dans le patrimoine de la nation. Elle prévoyait des mesures tendant à promouvoir la recherche sur l’histoire de l’esclavage, à l’introduire dans les programmes scolaires et à établir une date annuelle de commémoration. En revanche, la loi « Taubira », si elle actait « le crime », n’emportait pas pour autant la recherche de responsabilités et la réparation. Loin d’envisager des compensations financières, l’esprit de cette loi était d’amplifier le mouvement de développement des lieux de mémoire sur cette thématique.

2005 doit, à cet égard, être considérée comme une année charnière avec l’irruption dans le débat public hexagonal de controverses sur la question de la mémoire de l’esclavage colonial avec, d’une part, la contestation de la loi du 23 février 20057 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés, qui entendait imposer aux enseignants d’histoire de prendre en compte « le caractère positif » de la présence française dans les territoires administrés par la France pendant la période coloniale outre-mer, un texte qui fut finalement abrogé8, et d’autre part, l’assignation en justice par un collectif d’originaires des DOM pour contestation de crime contre l’humanité de l’historien Olivier Pétré-Grenouilleau, qui avait déclaré publiquement que les traites coloniales ne constituaient pas un génocide9 (le collectif a depuis lors retiré sa plainte).

 2007 doit être regardée également comme un tournant décisif avec la publication du rapport d’Édouard Glissant, « Mémoire des esclavages10 », commandé par le Premier ministre. S’il n’a pas été suivi d’effet, la force des propositions de ce rapport constitue l’une des principales sources d’inspiration de ce processus mémoriel.

En contrepoint de cette évolution, a émergé ce qui peut être qualifié la « question noire » en France. Pour le sociologue Michel Giraud, la montée d’une mobilisation en France autour d’une identité « noire » et les débats qu’elle suscite, relèverait notamment chez les Antillais ou relativement à eux, d’un fort rassemblement autour du souvenir de l’esclavage des « nègres » et des controverses qu’a fait naître l’idée même d’un « devoir de mémoire » de cette servitude11. Comme si la traite négrière et la mise en esclavage des Africains dans le Nouveau Monde étaient devenues le paradigme de toutes les dominations auxquelles les « Noirs » de France seraient encore soumis.

En écho, l’écrivain Claude Ribbe12 fit valoir « le piège des catégories raciales » pour ceux qui se prétendent « noirs »« ne font que s’appliquer et appliquer aux autres les critères racistes imposés par le colonisateur ». Comme l’écrit le sociologue Alain Anselin, en arc-boutant leur identité sur la donnée raciale du vieil ordre colonial, ces derniers se font « les géreurs de leur propre esclavage » (selon le mot de l’écrivain haïtien Maximilien Laroche). Le racisme, parce qu’il est une négation de l’universalité de l’humain, ne peut, en effet, être véritablement combattu qu’au nom de principes universalisables et par des mobilisations qui transcendent toutes les « communautés » et toutes les identités particulières.

Dans un ouvrage récent, le philosophe Jean-Paul Doguet13 distingue deux courants opposant les tenants d’une vision mémorielle à ceux de la compensation financière, visant à judiciariser le passé esclavagiste et à en refuser la prescription :

– le courant mémoriel a pour matrice la loi « Taubira » qui a fait de la traite un crime contre l’humanité ; elle ne concerne pas que l’esclavage mais aussi et surtout la traite maritime. Elle ne cherche pas à réparer ou à compenser le passé mais vise à en perpétuer le souvenir, à en approfondir la connaissance et permet aussi éventuellement d’en sanctionner la négation ou la falsification ;

– l’autre courant vise à obtenir réparation ou compensation pour le passé esclavagiste. Il ne s’agit pas de la traite mais bien de l’esclavage en lui-même et de la domination coloniale. C’est l’exemple de démarches privées ou du Conseil représentatif des associations noires (CRAN). Le modèle plus ou moins avoué de ce type de demande est celui de l’accord de réparation germano-israélien de 1952. Cette démarche consiste à nier que le passé soit passé et à traiter le présent comme sa continuation immédiate. Le droit est alors regardé comme supérieur à l’Histoire et indifférent au temps14.

Une autre évolution de la pensée mémorielle vise à la constitution de lieux de mémoires. Comme le souligne l’historienne Françoise Vergés15, la demande de monuments, musées, mémoriaux, est forte, qui participe du désir d’inscrire dans l’espace public la présence des esclaves, le musée jouant de plus en plus un rôle central dans la politique de la mémoire.





1.2 La demande de réparation correspond à une triple nouveauté

a) Cette demande est révélatrice de l’extension du mouvement de judiciarisation de la vie collective, telles les actions en réparation pour des crimes de masse, ou pour des phénomènes historiques majeurs comme la colonisation ou l’esclavage qui mobilise non plus le droit pénal mais le droit civil, lequel vise la réparation d’un acte passé. Force est de constater que ce mouvement s’inspire du contexte des États-Unis, où la question de la réparation, au travers des dispositions de class actions, est l’une des dimensions de la mémoire historique de l’esclavage.

b) Les demandes de réparation ne visent plus seulement la justice « transitionnelle » (lors d’un changement de régime), mais concernent également des démocraties stables, comme les États-Unis, le Canada et l’Australie. Comme l’a souligné le magistrat Antoine Garapon16, on entre désormais dans l’Histoire par la victime, c’est-à-dire par les yeux des patients de l’Histoire et non plus exclusivement à travers ceux des décideurs, des souverains, des généraux. Une telle entrée interdit une « totalisation » de l’Histoire. Dans ces actions, le choix est fait d’interpréter l’événement historique par une qualification judiciaire préalable (celle de « crime contre l’humanité » pour désigner l’épuration ethnique ou de « génocide » pour nommer la Shoah), au détriment d’une compréhension objective de la causalité dudit événement17.

c) Ce qui est nouveau dans l’actuelle vague de judiciarisation de l’Histoire, c’est de voir transposées, à des rapports historiques entre peuples ou entre groupes, les catégories du droit privé. Or, il ne peut y avoir de réparation, en droit privé que dans un univers de chiffres, de comptes, à partir de faits quantifiables. À l’inverse, la demande de réparation pour les préjudices de l’Histoire, (c’est-à-dire pour les violations massives de droits de l’homme : crime contre l’humanité, génocide, déportation) en cache une autre toujours plus intime qui est une quête de reconnaissance (A. Garapon18).





1.3 Un passé qui ne passe toujours pas : les contentieux sur les demandes de réparation liées aux faits d’esclavage
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